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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant :

Après l'article 8 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des
immeubles bâtis, il est inséré un article 8-1 ainsi rédigé :

« Art. 8-1. – Préalablement à la conclusion de toute vente d'un ou plusieurs lots à usage
d'aire de stationnement dans les immeubles dont le permis de construire a été délivré conformément
à un plan local d'urbanisme ou d'autres documents d'urbanisme imposant la réalisation d'aires de
stationnement, le vendeur doit faire connaître au syndic de la copropriété par lettre recommandée
avec accusé de réception son intention de vendre, en indiquant le prix et les conditions de la vente.

« Cette formalité est portée par le syndic à la connaissance des autres copropriétaires, dans
des conditions définies par décret.

« Cette formalité vaut offre si le règlement de copropriété prévoit une clause interdisant la
vente de lots accessoires de stationnement à des personnes extérieures à la copropriété, et si cette
clause est justifiée par le respect de la destination de l'immeuble.

« L'offre est valable pendant une durée de deux mois à compter de la réception. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à éviter le démantèlement des copropriétés, dès lors que l’immeuble
a fait  l’objet  de la  délivrance d’un permis de construire délivré en application d’un règlement
d’urbanisme  subordonnant  l’édification  de  l’immeuble  à  une  obligation  de  création  d’aires  de
stationnement.
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